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INTRODUCTION

1.
A sa dixième réunion, la Conférence des Parties a, dans le paragraphe 24 de sa décision X/45, prié le Secrétaire exécutif de lui faire rapport à sa onzième réunion sur les recettes et l’exécution du budget ainsi que sur les ajustements apportés au budget de la Convention pour l’exercice biennal 2011-2012.
2.
Le présent document, qui a été établi par le Secrétaire exécutif en réponse à cette demande, met en relief les résultats financiers et administratifs du Secrétariat depuis la dernière réunion de la Conférence des Parties.  Il doit être lu de concert avec les notes du Secrétaire exécutif sur le budget proposé pour le programme de travail de l’exercice biennal 2013-2014 (UNEP/CBD/COP/11/10 et Add.1).  
3.
Le document est divisé en quatre sections comme suit :
a) La section I fait rapport sur les recettes et l’exécution du budget en 2010 et sur l’exercice biennal 2011‑2012 pour les quatre fonds d’affectation spéciale de la Convention, à savoir le Fonds général d’affectation spéciale pour la Convention sur la diversité biologique (Fonds d’affectation spéciale BY), le Fonds d’affectation spéciale de contributions volontaires pour les activités approuvées additionnelles de la Convention sur la diversité biologique (Fonds d’affectation spéciale BE), le Fonds d’affectation spéciale de contributions volontaires pour faciliter la participation des Parties au processus de la Convention (Fonds d’affectation spéciale BZ) et le Fonds général d’affectation spéciale de contributions volontaires pour faciliter la participation des communautés autochtones et locales aux travaux de la Convention (Fonds d’affectation spéciale VB).  Les chiffres relatifs aux dépenses pour l’exercice biennal 2011-2012 qui sont donnés ici se réfèrent uniquement aux dix-huit premiers mois de l’exercice biennal 2011-2012 et devraient changer d’ici à la fin de l’année 2012 pour tenir compte des dépenses réelles.  Cette section contient également un rapport sur les engagements pris pour l’année 2012 à l’égard du Fonds d’affectation spéciale BY;
b) La Section II traite de questions relatives au personnel.  Elle fait rapport sur les progrès accomplis pour ce qui est de classer, d’annoncer et de pourvoir les postes du Secrétariat ;
c) La Section III traite des arrangements administratifs, y compris ceux conclus entre le Secrétariat de la Convention et le PNUE, l’accord passé avec le gouvernement du Canada concernant le siège du Secrétariat, et les programmes de stages, d’administrateurs auxiliaires et d’administrateurs supérieurs du Secrétariat ;
d) La Section IV porte sur les efforts déployés pour accroître l’efficacité et la performance du Secrétariat ;
e) La Section V porte sur les indicateurs de succès et d’efficacité du budget-programme.
4.
Pour réduire au minimum les dépenses d’établissement de rapports, les textes suivants sont publiés sous la forme d’un document d’information (UNEP/CBD/COP/11/INF/36):

a) État des contributions aux Fonds d’affectation spéciale BY, BE, BZ et VB au 31 décembre 2011 (annexes I-IV) ;
b) État des Fonds d’affectation spéciale BE, BZ et VB au 31 décembre 2011 (annexes V–VII)
c) États financiers pour l’année 2010-2011 (annexe VIII).
I. RECETTES ET EXÉCUTION DU BUDGET 2010-2012
A.
Fonds général d’affectation spéciale pour la Convention sur la diversité biologique (budget de base ou Fonds d’affectation spéciale BY)
1.  
Recettes et exécution du budget en 2010
a) 
Budget pour 2010

5.
Dans sa décision IX/34, la Conférence des Parties a approuvé pour l’année 2010 un budget-programme de base d’un montant de 12 355 100 $ pour le Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique (SCDB) dont 11 451 300 $ devaient être payés par les Parties conformément au barème qui figure à l’annexe de la décision IX/34 et 903 800 $ financés sur la contribution du pays hôte, comme suit :
	Source de financement
	2010

	Parties à la CDB
	11 451 300 $

	Pays hôte 
	903 800 $

	Total
	12 355 100 $


b) 
Contributions pour 2010

6.
Au 31 décembre 2010, les contributions reçues pour 2010 au Fonds d’affectation spéciale BY s’élevaient à 11 987 770 $ comme suit :
	Paiements anticipés pour 2008 reçus en 2007
	2 213 972 $

	Contributions pour 2008 reçues en 2008
	8 870 158 $

	Contribution du gouvernement hôte
	 903 640 $

	Total
	11 987 770 $


7.
En conséquence, les contributions obligatoires payées au 31 décembre 2010 pour l’année 2010 s’élevaient à 11 084 130 $ (soit 97% du montant total approuvé pour l’année par la Conférence des Parties à sa neuvième réunion) répartis comme suit :
Paiements anticipés pour 2010 reçus en 2009
-

2 213 972 $
Contributions de 2010 reçues en 2010

-

8 870 158 $
Total

11 084 130 $
Pourcentage des contributions obligatoires payées au 31 décembre 2010 - 97%
8.
Ce montant représente les contributions payées dans leur totalité ou en partie par 138 Parties (ou 71,5 % du nombre total des Parties à la Convention).   
9.
Il convient également de noter que, au 31 décembre 2010, les arriérés de paiements reçus en 2010 pour 2009 et les années antérieures s’élevaient à 1 169 101 $E.-U.
c) 
Dépenses en 2010

10.
Un montant total de 12 386 426 $ a été dépensé en 2010 par le Fonds d’affectation spéciale BY.  Ce montant représente 100 % des fonds approuvés par la Conférence des Parties pour l’année 2010 (12 355 100 $) (voir les tableaux 1 et 2 ci-dessous).  Un  montant total de 903 800 $ du budget approuvé par la Conférence des Parties pour 2010 a été financé sur la contribution du pays hôte ainsi que sur les économies et l’excédent.  Le solde (11 451 300 $) a été financé sur des contributions au Fonds d’affectation spéciale BY.
11.
Outre les dépenses qui apparaissent au tableau 1, un montant total de 3 033 $ a été enregistré sous la forme de gains ou de pertes de change en 2010 du fait de la baisse de la valeur du dollar des États-Unis d’Amérique par rapport au dollar canadien et d’autres monnaies.  

Tableau 1.  
Dépenses du Fonds d’affectation spéciale BY en 2008 par programme
	Programme
	Budget approuvé ($E.-U.)
	Dépenses
	Pourcentage du budget approuvé

	Cabinet du Secrétaire exécutif 
	859 200
	763 799
	89

	Questions scientifiques, techniques et technologiques
	2 395 400
	2 787 284
	116

	Questions sociales, économiques et juridiques
	1 472 300
	1 492 819
	101

	Vulgarisation et grands groupes
	1 315 300
	1 214 918
	92

	Application et  soutien technique
	1 608 900
	1 475 002
	92

	Gestion des ressources et services de conférence
	3 282 600
	3 227 617
	98

	Dépenses à l’appui des programmes
	1 421 400
	1 424 987
	100

	Total
	12 355 100
	12 386 426
	100


Tableau 2.  
Dépenses du Fonds d’affectation spéciale BY en 2008 par article de dépense
	Article de dépense
	Budget approuvé

($E.-U.)
	Dépenses
($E.-U.)
	Pourcentage du budget approuvé

	Dépenses de personnel (y compris le personnel temporaire/les heures supplémentaires, la formation et l’assurance)
	6 665 800
	6 466 604
	97

	Consultants/sous-traitants 
	125 000
	193 115
	154

	Voyages en mission
	410 000
	424 072
	103

	Services de conférence 
	2 050 000
	2 251 892
	110

	Réunions du Bureau
	150 000
	166 176
	111

	Dépenses d’établissement de rapports
	90 000
	100 692
	112

	Dépenses générales de fonctionnement
	1 442 900
	1 358 888
	94

	Coûts d’appui aux programmes
	1 421 400
	1 424 987
	100

	Total
	12 355 100
	12 386 426
	100


12.
Durant l’exercice biennal 2009-2010, la valeur du dollar des États-Unis a varié entre juste au-dessus du dollar canadien et la parité avec celui-ci, comme l’indique le tableau 3 ci-dessous.  
Tableau 3: Taux de change pratiqués en 2010 par l’ONU pour le dollar canadien
	Mois
	$E.-U.
	Mois
	$E.-U.

	Janvier
	1 ,038
	Juillet
	1 ,034

	Février 
	1 ,059
	Août
	1 ,032

	Mars
	1 ,066
	Septembre
	1 ,053

	Avril
	1 ,017
	Octobre
	1 ,026

	Mai
	1 ,000
	Novembre
	1 ,027

	Juin
	1 ,056
	Décembre
	1,025

1,025

1,000


13.
Les dépenses effectuées pour les consultants sont supérieures aux dépenses budgétisées parce que les coûts d’appui au fonctionnaire chargé de la liaison avec la CNULD ont été temporairement imputés à ce budget. Ces coûts seront inversés dans le budget de 2011 et imputés au budget des coûts d’appui aux programmes. Un crédit correspondant sera affecté en 2011 au Fonds d’affectation spéciale BY. Les frais des services de conférence de la dixième réunion de la Conférence des Parties, des réunions du Bureau de la Conférence des Parties et de l’établissement des rapports sont légèrement supérieurs aux coûts prévus, principalement en raison de l’Année internationale de la diversité biologique. 
2.
Recettes et exécution du budget en 2011
a) 
Budget pour 2011
14.
Dans sa décision X/45, la Conférence des Parties a approuvé pour l’année 2011 un budget-programme de base d’un montant de 11 769 300 $ pour le Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique dont 10 847 400 $ devaient être payés par les Parties conformément au barème qui figure à l’annexe de cette décision et 921 900 $ financés sur la contribution du pays hôte comme suit :
	Source de financement
	2011 

	Parties à la CDB
	10 847 400 $

	Pays hôte
	       921 900 $

	Total
	11 769 300 $


b) Contributions pour 2011
15.
Au 31 décembre 2011, les contributions reçues pour 2011 au Fonds d’affectation spéciale BY s’élevaient à 11 238 765 $ comme suit
	Paiements anticipés pour 2011 reçus en 2010
	      502 778 $

	Contributions pour 2011 reçues en 2011
	      9 130 443 $

	Contribution du gouvernement hôte
	      1 605 544 $

	Total
	      11 238 765 $


16.
Les contributions du gouvernement hôte en 2011 sont supérieures aux contributions engagées à l’origine car le gouvernement de la province du Québec et le gouvernement fédéral du Canada ont augmenté en 2011 leur financement du Secrétariat de 665 069 $E.-U. pour la location de locaux supplémentaires. Le gouvernement du Québec s’est engagé à fournir un montant de 3 712 297 dollars canadiens pour les locaux supplémentaires qui ont été loués jusqu’en 2019.

17.
Les contributions obligatoires payées au 31 décembre 2011 pour l’année 2011 s’élevaient à 9 633 221 $ (soit 88,8% du montant total approuvé pour l’année par la Conférence des Parties à sa dixième réunion) répartis comme suit :
Paiements anticipés pour 2011 reçus en 2010
-

   502 778 $
Paiements anticipés pour 2011 reçus en 2011
-

9 130 443 $
Total





-

9 633 221 $
Pourcentage des contributions obligatoires de 2011 payées au 31 décembre 2011 – 88,8%

18.
Ce montant représente les contributions payées dans leur totalité ou en partie par 118 Parties (ou 61% du nombre total des Parties à la Convention).  Il convient de noter que, au 31 décembre 2011, les arriérés de paiements reçus en 2011 pour 2010 et les années antérieures s’élevaient à 239 323 $.

19.
Le tableau 3 ci-dessous montre les paiements cumulatifs au Fonds d’affectation spéciale BY par mois en 2010, 2011 et 2012.  A la fin du premier trimestre de 2010, le total des paiements reçus pour 2010 s’élevait à 47% seulement du montant approuvé et ce, alors que les contributions auraient dû être payées en janvier.  A cause du retard pris par les Parties pour s’acquitter en temps opportun de leurs contributions et pour permettre au Secrétariat d’exécuter le programme de travail 2011 et de renouveler les contrats du personnel, le Secrétaire exécutif a tiré sur les économies et l’excédent disponibles du Fonds d’affectation spéciale BY (des paiements tardifs effectués pour 2010 et les années antérieures), sans quoi il aurait été impossible pour le Secrétariat d’exercer ses fonctions. 

20.
De même, à la fin du premier trimestre de 2011, un  montant de 4 523 452 $ seulement avait été reçu au titre des paiements pour l’année (soit 42% des contributions annoncées pour 2011).  Cela a un fois encore contraint le Secrétaire exécutif à tirer sur la réserve du fonds de roulement pour veiller à ce que, en dépit du paiement tardif des contributions, il puisse continuer de fonctionner.
21.
Il convient de noter que bien que les paiements au Fonds d’affectation spéciale BY sur l’année tout entière continuent d’être considérables, avec des taux de recouvrement des contributions obligatoires (BY) de 97 % et 89 % en 2010 et 2011 respectivement, la baisse du taux de recouvrement de 2010 à 2011 est importante et les Parties sont priées instamment de payer leurs arriérés et leurs contributions obligatoires dans les meilleurs délais.    
Tableau 5 : Contributions cumulatives au Fonds d’affectation spéciale BY par mois pour 2010, 2011 et 2012*
	Mois
	Contributions reçues pour 2010 

$E.-U.
	% des contributions 2010


	Contributions reçues pour  2011
$E.-U.
	% des contributions 2011
	Contributions reçues pour 2012*

$E.-U.
	% des contributions 2012

	Janvier
	3 683 790
	32
	0
	
	0 
	

	Février
	5 080 821
	44
	0
	
	5 668 057 
	47

	Mars
	5 405 616
	47
	4 523 452
	42
	6 663 705 
	55

	Avril
	5 897 506
	52
	5 181 455
	48
	7 055 474
	59

	Mai
	8 007 342
	70
	6 207 995
	57
	7 797 180
	65

	Juin
	8 554 379
	75
	7 978 596
	74
	8 052 986
	67

	Juillet
	8 661 903
	76
	9 117 020
	84
	
	

	Août
	9 216 175
	80
	9 117 427
	84
	
	

	Septembre
	9 242 938
	81
	9 125 475
	84
	
	

	Octobre
	10 929 .032
	95
	9 147 490
	84
	
	

	Novembre
	11 075 358
	97
	9 311 698
	86
	
	

	Décembre
	11 084 130
	97
	9 633 221
	89
	
	

	* au 1er juin 2012
	
	
	
	
	


22.
La question du retard et du non-paiement des contributions obligatoires a été soulevée avec le PNUE à la suite d’une décision de l’ONU de convertir ses normes comptables aux normes comptables internationales pour le secteur public (International Public Service Accounting Standards – IPSAS), ce qu’elle fera en 2014. Actuellement, dix pays Parties (4 petits Etats insulaires en développement et 6 pays les moins avancés) n’ont jamais pays leurs contributions obligatoires depuis qu’ils sont devenus Partie. Avec le système comptable IPSAS, il y a une limite à combien de temps les dettes qui ne sont pas encaissées seront acceptées comme étant encore valides.
c)
Solde de report (économies et excédent)
23.
Les crédits non dépensés à la fin de l’exercice biennal (par suite de la baisse du coût des activités, des postes restés vacants, d’activités financées sur d’autres sources, etc.) sont appelés des “économies”. Les contributions reçues pendant une année donnée pour des annonces de contributions d’années antérieures sont appelées “excédent”.  Les économies et les excédents sont appelés le “solde de report” car ils sont reportés au nouvel exercice biennal.   Il n’y avait à la dixième réunion de la Conférence des Parties aucun solde de report disponible pour que les Parties puissent réduire les contributions obligatoires pour l’exercice biennal 2011-2012, toutes les économies et tous les excédents étant utilisés pour faire baisser les contributions obligatoires relatives à l’exercice biennal précédent.  
d) 
Dépenses en 2011
24.
Les engagements directs en 2011 (y compris les dépenses à l’appui des programmes) totalisaient au 31 décembre 11 996 645 $, soit l’équivalent d’environ 102 % (moins la réserve du fonds de roulement) du montant total approuvé par la Conférence des Parties pour les activités du Fonds d’affectation spéciale BY en 2011 (décision X/45).   
25.
Le fait que les dépenses effectuées en 2011 aient été supérieures aux dépenses prévues peut être attribué à plusieurs facteurs mais il traduit essentiellement une hausse de la valeur du dollar canadien en 2011.   Étant donné les fluctuations de change imprévues durant les exercices biennaux 2007-2008 et 2009-2010, le budget 2011-2012 a été établi sur la base d’un taux de change de 1 pour 1 avec le dollar des États-Unis d’Amérique.  La hausse de la valeur du dollar canadien qui a eu lieu en 2011, lorsqu’il est resté supérieur au dollar des Etats-Unis pendant la majorité de l’année (tableau 6 ci-dessous) a contribué à l’augmentation des dépenses, en particulier celles liées aux traitements et salaires du personnel, au matériel de sensibilisation et aux dépenses générales de fonctionnement. Une perte au taux de change de 94 761 $E.-U. a été enregistrée en 2011. 
 Tableau 6: TAUX DE CHANGE PRATIQUÉ EN 2011 PAR L’ONU POUR SES OPÉRATIONS EN DOLLAR CANADIEN
	Mois
	$E.-U.
	Mois
	$E.-U.

	Janvier
	1,000
	Juillet
	0,985

	Février 
	0,999
	Août
	0,948 0,991

	Mars
	0,981
	Septembre
	0,977 0,991

	Avril
	0,971 
	Octobre
	1,028

	Mai
	0,951 0,955
	Novembre
	0,995

	Juin
	0,977 0,985
	Décembre
	1,030 1,024


i) 
Dépenses par programme
26.
Le tableau 7 ci-dessous traduit le pourcentage des dépenses en 2011 par programme mais aussi celui des dépenses par rapport aux recettes allouées pour 2011 et aux recettes effectives reçues en 2011.  Ces dernières tiennent compte des fonds versés au Fonds d’affectation spéciale, non seulement pour ce qui est des contributions obligatoires de 2011, mais aussi des fonds versés en 2011 pour des annonces de contributions d’années antérieures et futures.  

Tableau 7.  Dépenses du Fonds d’affectation spéciale BY en 2011 par programme
	Programme
	Budget approuvé ($E.-U.)
	Engagements/ dépenses
($E.-U.) 
	Pourcentage :

	
	
	
	Budget approuvé par la CdP
	Contributions réelles reçues pour 2011 
	Recettes reçues en 2011*

	Cabinet du Secrétaire exécutif 
	999 400
	984 538
	99
	
	

	Questions scientifiques, techniques et technologiques
	2 485 600
	2 541 673
	102
	
	

	Questions sociales, économiques et juridiques
	1 741 000
	1 746 033
	100
	
	

	Vulgarisation et grands groupes
	1 342 200
	1 405 686
	105
	
	

	Mise en œuvre et  soutien technique
	1 243 700
	1 468 634
	118
	
	

	Gestion des ressources et services de conférence
	2 612 100
	2 469 588
	95
	
	

	Coûts d’appui aux programmes
	1 355 300
	1 380 430
	102
	
	

	Réserve de fonds de roulement
	(9 800)
	
	
	
	

	Total
	11 769 300
	11 996 645
	102
	107
	90

	* Comprend des fonds reçus en 2011 pour des années antérieures et futures.


Cabinet du Secrétaire exécutif
27.
Au total, 90% des fonds alloués par la Conférence des Parties à sa dixième réunion pour le cabinet du Secrétaire exécutif avaient été dépensés en 2011 au 31 décembre de cette année.    

Questions scientifiques, techniques et technologiques
28.
Comme l’indique le tableau 7 ci-dessus, un total de 102% des fonds approuvés par la Conférence des Parties pour le programme des questions scientifiques, techniques et technologiques en 2011 avait été dépensé au 31 décembre 2011.  Si les dépenses allouées à ce programme ont été plus élevées que prévu, c’est parce que les coûts salariaux du personnel de ce programme se trouvaient dans la tranche supérieure du barème des salaires.  Ces coûts sont par conséquent plus élevés que les coûts moyens inscrits au budget. En outre, les coûts des réunions de Bureau de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques se sont avérés plus élevés que prévu.
Affaires sociales, économiques et juridiques
29.
Un total de 1 746 033 $E.-U. (100%) des fonds approuvés par la Conférence des Parties pour le programme des affaires sociales, économiques et juridiques en 2011 avait été dépensé au 31 décembre 2011.  Tous les postes relevant de ce programme ont été pourvus pendant l’année, bien que deux d’entre eux n’aient seulement été pourvus à titre temporaire.  
Vulgarisation et grands groupes
30.
Un total de 1 405 686 $E.-U. (105%) du budget approuvé pour le programme de la vulgarisation et des grands groupes en 2011 avait été dépensé au 31 décembre 2011. Tous les postes relevant de ce programme ont été pourvus à l’exception du poste de fonctionnaire chargé de la documentation. Les dépenses au budget du matériel de sensibilisation ont été plus élevées que prévu car des fonds ont été utilisés pour la promotion du Protocole de Nagoya et la Décennie des Nations Unies pour la diversité biologique. Des fonds étaient aussi nécessaires pour la production de matériel sur le Plan stratégique en plus du matériel de la Journée internationale de la diversité biologique sur la biodiversité des forêts.    
Mise en œuvre et soutien technique
31.
Un montant  total de 1 468 634 $ ou 118% du budget approuvé pour le programme de la mise en œuvre et du soutien technique en 2011 avait été dépensé au 31 décembre 2011. Tous les postes relevant de ce programme ont été pourvus pendant l’année. Le fait que les dépenses. Le dépassement de crédit alloué à ce programme est principalement dû aux coûts salariaux du personnel de ce programme, qui se trouvent dans la tranche supérieure du barème des salaires. Ces coûts sont par conséquent plus élevés que les coûts moyens inscrits au budget. En outre, la hausse du dollar canadien a eu un effet négatif sur le budget, les coûts salariaux étant plus élevés que prévu.
Gestion des ressources et services de conférence
32.
Un total de 2 467 588 $ (95%) du budget approuvé pour le programme de gestion des ressources et des services de conférence en 2011 avait été dépensé au 31 décembre 2011.  Tous les postes relevant de ce programme ont été pourvus pendant l’année à l’exception du poste de responsable des services de conférence P-3, qui a été couvert temporairement par plusieurs autres membres du personnel.
Frais partagés
33.
Conformément au paragraphe 16 de la décision X/45, la Conférence des Parties est convenue de partager les dépenses des services de secrétariat entre celles qui sont communes à la Convention sur la diversité biologique et au Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques sur la base d’un ratio  de 85/15. En 2011, le coût des sept membres du personnel suivants ont été partagés avec le Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques : 1 juriste hors classe P-5 ; 1 administrateur de programme pour le mécanisme d’échange P-4 ; 1 fonctionnaire chargé de la documentation P-3 ; 1 fonctionnaire chargé de la communication P-3 ; 1 fonctionnaire chargé des systèmes informatiques P-3 et 2 assistants informaticiens SG. 
ii)
Dépenses par objet de dépense
Tableau 8.  Dépenses du Fonds d’affectation spéciale BY en 2011 par objet de dépense au 31 décembre 2011
	Objet de dépense
	Budget approuvé 
($E.-U.)
	Engagements/ dépenses
($E.-U.)
	Pourcentage :

	
	
	
	Budget approuvé par la CdP
	Contributions réelles reçues pour 2011 
	Recettes reçues en 2011*

	Dépenses de personnel 
	7 186 800
	7 522 670
	104
	
	

	Consultants/sous-traitants
	100 000
	(72 035)
	(72)
	
	

	Voyages en mission
	410 000
	379 931
	93
	
	

	Réunions du bureau
	115 300
	117 346
	102
	
	

	Réunions
	1 050 000
	474 103
	45
	
	

	Matériel de sensibilisation du public
	90 000
	102 741
	114
	
	

	Dépenses générales de fonctionnement
	1 471 900
	2 091 394
	142
	
	

	Réserve du fonds de roulement
	(9 800)
	
	
	
	

	
	1 355 100
	1 380 494
	102
	
	

	Total
	11 769 300
	11 996 645
	102
	107
	90

	* Comprend des fonds reçus en 2011 pour des années antérieures et futures.


34.
Comme l’indique le tableau 8 ci-dessus, 11 996 645 $ ou 102% des fonds approuvés par la Conférence des Parties ont été dépensés en 2011.  Ce montant représente également 107% des contributions reçues en 2011 et 90% du montant reçu en 2011 par la Convention au titre des recouvrements pour 2011 ainsi que les arriérés d’années antérieures et les paiements anticipés d’annonces de contributions d’années à venir.  

Dépenses de personnel
35.
Il convient de noter que les dépenses de personnel sont budgétisées à l’aide de coûts standard estimatifs fondés sur les hypothèses que contient la note du Secrétaire exécutif sur la projet de budget-programme de la Convention sur la diversité biologique pour l’exercice biennal 2011-2012 qui a été établi pour la Conférence des Parties à sa dixième réunion (UNEP/CBD/COP/10/25).  Elles comprennent les salaires et les dépenses communes de personnel.  Etant donné que ces dépenses reposent sur les dépenses standard utilisées par l’ONU, les dépenses réelles varient d’un lieu d’affectation à l’autre en fonction des fluctuations de l’ajustement de poste et d’autres facteurs comme le nombre de personnes à charge, l’indemnité pour frais d’étude et les frais de rapatriement.  La plupart des postes au Secrétariat ont été pourvus en 2011 et, comme il est mentionné ci-dessus, les dépenses de personnel ont été supérieures à celles qui avaient été initialement inscrites au budget en raison de la baisse en 2011 de la valeur du dollar des États-Unis d’Amérique par rapport au dollar canadien. 
36.
Au 31 décembre 2011, 27 des 32 postes d’administrateur approuvés et 23 des 27 postes d’agents des services généraux financés sur le budget de base (Fonds d’affectation spéciale BY) avaient été pourvus, soit 85% des postes approuvés qui avaient été pourvus et régularisés. Comme le montre le tableau 5 ci-dessus, les dépenses de personnel se sont élevées à 7 522 670 $E.-U., soit 104% du montant total budgétisé pour cette ligne.  En dehors des salaires et des allocations, les dépenses couvertes par ladite ligne comprennent le personnel temporaire, les heures supplémentaires, l’assurance médicale et la formation du personnel.
37.
Des informations sur la dotation en personnel au Secrétariat sont communiquées tous les trimestres au moyen du Rapport trimestriel qui est affiché sur le site Internet du Secrétariat, une ventilation détaillée étant disponible à la section II du présent document.
Consultants et sous-traitance
38.
Le tableau 5 ci-dessus montre que les dépenses consacrées en 2011 aux activités de consultance et de sous-traitance ont été négatives. Cela est dû au crédit reçu du redressement des dépenses de 2010 pour l’attaché de liaison de la CDB auprès de la CNULD. Une fois ce facteur éliminé, les dépenses relatives aux consultants et aux sous-traitants s’élevaient en 2011 à 56 311 $E.-U., soit un peu plus que 56% du montant inscrit au budget. Cela est dû principalement au fait que le Secrétariat a réussi à mobiliser des fonds extrabudgétaires auprès de donateurs. Les consultants et sous-traitants financés sur le budget de base ont été utilisés dans le cadre des programmes de travail suivants : Communication, éducation et sensibilisation du public, Mécanisme d’échange et accès et partage des avantages.
Voyages en mission
39.
Les frais de voyage en 2011 se sont accordés avec les frais inscrits initialement au budget. En outre, la participation de fonctionnaires à de nombreuses réunions et manifestations a été financée par les organisateurs.  Des fonctionnaires du Secrétariat représentent la Convention à plusieurs réunions et manifestations et les voyages de membres du personnel à des réunions d’autres organisations sont une des façons importantes de réaliser des synergies et d’exécuter des programmes de travail intégrés. 
Réunions
40.
En 2011, les dépenses pour les services de conférence se sont accordées avec les budgets estimatifs. Le pourcentage de 45%  indiqué dans le tableau 8 est dû à la décision de la Conférence des Parties de placer la moitié du budget de la sa onzième réunion (500 000 $E.-U.) en  2011 au lieu de 2012 afin d’obtenir une répartition plus égale du budget total de l’exercice biennal 2011-2012 entre les deux années. Deux réunions du Bureau de la CdP (financées sur le budget de base) ont été convoquées à Montréal en 2011, la première en juin 2011de concert avec la convocation de la première réunion du Comité intergouvernemental spécial à composition non limitée pour le Protocole de Nagoya sur l’accès et le partage des avantages (ICNP-1) et la seconde en octobre 2011 de concert avec la septième réunion Groupe de travail sur l’article 8 j) et les dispositions connexes de la Convention.  
Matériels de sensibilisation du public
41.
Les dépenses en 2011 ont été légèrement supérieures aux dépenses prévues initialement.  Les fonds ont été utilisés pour produire du matériel de sensibilisation du public dans les six langues de l’ONU afin de promouvoir l’entrée en vigueur rapide du Protocole de Nagoya sur l’accès et le partages des avantages. Les fonds ont été utilisés en outre pour la mise en œuvre du programme de communication, d’éducation et de sensibilisation du public comme le magazine Satoyama, la série technique de la CDB, les bulletins et brochures de la CDB, les programmes de travail, l’Année à l’étude et du matériel de sensibilisation pour promouvoir la Décennie des Nations Unies pour la diversité biologique.  
Dépenses générales de fonctionnement
42.
Les dépenses générales de fonctionnement couvrent  le matériel et les fournitures de bureau, les équipements collectifs et les frais d’assurance, les frais d’impression, les frais de communication et la distribution de matériels imprimés et autres matériels.  Elles ont été supérieures aux dépenses prévues à l’origine et ce, du fait que le gouvernement du Canada et la province du Québec ont augmenté leurs engagements au budget de base de la Convention à titre de contributions additionnelles destinées à fournir au Secrétariat des locaux supplémentaires. Ces frais de location additionnels de 417 020 $E.-U. sont inclus dans les dépenses générales de fonctionnement indiquées dans le tableau 8 ci-dessus.

3. 
Recettes prévues et exécution du budget en 2012
a) 
Budget de 2012
43.
Dans sa décision X/45, la Conférence des Parties a approuvé pour le Secrétariat un budget-programme de base de 12 989 700 $E.-U. pour l’année 2012 dont  12 049 400 $E.-U.  doivent être payés par les Parties conformément au barème donné dans l’annexe de la décision X/45 et 940 300 $E.-U. financés sur la contribution du pays hôte, comme suit :
	Source de financement
	2010

	Parties à la CDB
	12 049 400 $

	Pays hôte
	     940 300 $

	Total
	12 989 700 $


b) 
Contributions pour 2012
44.
Au 31 décembre 2011, les contributions au Fonds d’affectation spéciale BY reçues en avance pour 2012 s’élevaient à 1 828 039 $, ou 15% des contributions obligatoires pour 2012. Ce montant représente les contributions payées en entier ou en partie par 66 Parties (soit 34% du nombre total de Parties à la Convention).  

c) 
Engagements en 2012
45.
Un montant total de 12 874 821 $ a été engagé pour l’année 2012.  Il représente 99 % des fonds approuvés par la Conférence des Parties pour l’année 2012 (voir les tableaux 9 et 10 ci-dessous).  Un montant de 940 300 $ du budget approuvé par la Conférence des Parties pour 2012 est financé sur la contribution du gouvernement hôte.  Le solde de 12 049 400 $ sera financé sur les contributions obligatoires au Fonds d’affectation spéciale BY.  Au 31 juillet 2012, des contributions obligatoires d’un montant de 8 746 542 $ avaient été payées pour 2012.  

Tableau 9.  
Engagements du Fonds d’affectation spéciale BY en 2012 par programme
	Programme
	Budget approuvé

($E.-U.)
	Engagements ($E.-U.)
	Pourcentage du budget approuvé

	Cabinet du Secrétaire exécutif
	1 083 700
	895 447
	83

	Questions scientifiques, techniques et technologiques
	2 540 500
	2 293 221
	90

	Affaires sociales, économiques et juridiques
	2 243 500
	1 926 044
	86

	Vulgarisation et principaux  groupes
	1 377 900
	1 117 775
	80

	Mis en œuvre et soutien technique
	1 619 400
	1 599 729
	99

	Gestion des ressources et services de conférence 
	2 630 400
	3 561 431
	135

	Coûts d’appui aux programmes
	1 494 400
	1 481 174
	

	Total
	12 989 700
	12 874 821
	99


Tableau 10.  
Engagements du Fonds d’affectation spéciale BY en 2012 par objet de dépense
	Objet de dépense
	Budget approuvé ($E.-U.)
	Engagement

($E.-U.)
	Pourcentage du budget approuvé

	Dépenses de personnel (y compris le personnel temporaire, les heures supplémentaires et la formation)
	7 405 800
	6 891 072
	100

	Consultants/sous-traitants
	100 000
	56 949
	57

	Voyages en mission
	410 000
	282 279
	69

	Services de conférence 
	1 840 000
	2 245 063
	122

	Réunions du Bureau
	177 800
	210 573
	118

	Coûts d’établissement de rapports
	90 000
	38 347
	43

	Dépenses générales de fonctionnement
	1 471 700
	1 669 363
	113

	Coûts d’appui aux programmes
	1 494 400
	1 481 174
	99

	Total
	12 989 700
	12 874 821
	99


Des dépenses ont été engagées en 2012 sur la base  des montants approuvés par la Conférence des Parties à sa dixième réunion.
4. 
Réserve du fonds de roulement
46.
La réserve totale du fonds de roulement approuvée par les Parties pour la période 2003-2012 s’élève à 1 238 444 $E.-U., montant réparti comme suit :
	Exercice biennal
	$E.-U.
	% cumulatif du budget biennal, y compris les coûts d’appui aux programmes

	2003-2004
	878 272
	4%

	2005-2006
	183 400
	5%

	2007-2008
	55 700
	5%

	2009-2010
	28 600
	5%

	2009-2010*
2011-2012
	102 309
(9 837)
	5%



	Total
	1 238 444
	

	* solde non dépensé de la reconstitution extraordinaire de la réserve du fonds de roulement approuvée par la CdP-9


47.
La réserve du fonds de roulement est calculée de manière cumulative chaque exercice biennal de telle sorte que son total équivaut à 5% du total de l’exercice, y compris les dépenses d’appui aux programmes.  Son but est de garantir la continuité des opérations du Secrétariat de la Convention en cas d’un manque temporaire d’espèces.  Les tirages sur la réserve du fonds de roulement sont reconstitués dès que possible à partir de contributions.
48.
Au paragraphe 8 de la décision X/45, la Conférence des Parties a réaffirmé que la réserve du fonds de roulement s’élève à 5% des dépenses du budget de base (fonds d’affectation spéciale BY), y compris les coûts d’appui aux programmes qui ont diminué la réserve du fonds de roulement 9 237 $E.-U., comme l’indique le tableau ci-dessus. Au 8 octobre 2012, la réserve du fonds de roulement totalise 1 238 444 $E.-U.   
B.
Fonds d’affectation spéciale de contributions  volontaire pour les activités additionnelles approuvées de la Convention sur la diversité biologique (Fonds d’affectation spéciale BE)
49.
Les contributions au Fonds d’affectation spéciale BE sont affectées à des activités spécifiques en 2011 et 2012.  Un montant total de 21 530 910 $E.-U. a été approuvé pour le Fonds d’affectation spéciale BE par la Conférence des Parties à sa dixième réunion pour 2011 et 2012.  Au 31 juillet 2012, le Secrétariat avait reçu des annonces de contributions pour des activités additionnelles approuvées totalisant 29 943 920 $E.-U. pour  2011-2012, (soit 139% du montant approuvé dans le budget biennal), dont des contributions de 28 243 714 ont été payées. De plus, un montant de 568 884 $E.-U. a été payé en 2011-2012 pour des années antérieures (voir le document UNEP/CBD/COP/11/INF/36).
50.
Outre les fonds reçus en 2011-2012 dans le Fonds d’affectation spéciale BE pour l’exercice biennal, le gouvernement japonais a effectué un paiement anticipé de 36 210 018 $E.-U. en 2012 pour l’exercice 2013-2015.  

51.
L’annexe II du document UNEP/CBD/COP/11/INF/36 donne l’état des paiements au Fonds d’affectation spéciale BE par rapport au budget approuvé par la Conférence des Parties à sa dixième réunion. Il convient cependant de noter que le Secrétariat reçoit également des fonds destinés au Fonds d’affectation spéciale BE pour des activités qui ne sont pas inscrites au budget approuvé du Fonds d’affectation spéciale BE, en particulier des fonds pouvant être destinés à des activités qui sont le résultat de recommandations intersessions. Un montant total de 15 977 236  $E.-U. (coûts d’appui aux programmes non compris) a été dépensé ou engagé entre 2011 et 2012 (fin juillet) pour des activités additionnelles approuvées, y compris les activités suivantes :
	Activité
	Dépenses ($E.-U.)

	Consultants/sous-traitants
	
	3 680 747

	Soutien administratif/services de conférence
	
	4 635 314

	Voyages du personnel
	
	2 132 116

	Matériels de sensibilisation et d’information du public 
	
	306 457

	Réunions et ateliers
	
	5 222 602

	        Accès et partage des avantages 
	486 549
	

	        Stratégies et plans d’action nationaux pour la diversité biologique
	1 360 404
	

	         Aires protégées 
	598 776
	

	        Changements climatiques 
	8 491
	

	         Espèces exotiques envahissantes 
	212 041
	

	         Taxonomie
	17 815
	

	         Article 8j) et dispositions connexes 
	614 878
	

	         Indicateurs
	62 826
	

	         Pêche durable 
	40 298
	

	         Diversité biologique marine et côtière 
	387 320
	

	         Mesures d’incitation 
	111 739
	

	         Diversité biologique des forêts 
	332 133
	

	         Entreprises et diversité biologique 
	61 065
	

	          CESP – Décennie des Nations Unies
	12 600
	

	         Plan stratégique 
	238 436
	

	         Réduction de la pauvreté 
	69 437
	

	         Mécanisme d’échange
	28 823
	

	         Mécanisme de financement 
	46 791
	

	        Organe subsidiaire/Examen de l’application de la Convention/ CdP/Bureau Organe subsidiaire/Assemblée générale de l’ONU/présidences de la CdP
	27 985
	

	         Coopération Sud-Sud 
	1 088
	

	         Villes/Diversité culturelle 
	36 014
	

	         Diversité biologique et santé
	438
	

	         TEEB
	73 589
	

	         Mobilisation de ressources 
	39 671
	

	         Eco-Pavillon 
	126 838
	

	         Prévention des risques biotechnologiques* 
	138 994
	 


*La contribution du Japon pour la prévention des risques biotechnologiques est effectuée par le biais du Fonds d’affectation spéciale BE
C.
Fonds d’affectation spéciale de contributions volontaires pour faciliter la participation de Parties au processus de la Convention (Fonds d’affectation spéciale BZ)
52.
Les contributions au Fonds d’affectation spéciale BZ sont réservées à des réunions spécifiques en 2011 et 2012.  Un montant total de 2 147 000 $E.-U. a été approuvé pour 2011 au titre de ce Fonds par la Conférence des Parties à sa dixième réunion et de 3 616 000 $E.-U. pour 2012.  Au 31 juillet 2012, le  Secrétariat avait reçu des annonces de contributions d’un montant total de $1 485 564 en 2011 (69% du montant approuvé pour 2011), dont des contributions de 1 357 880 $E.-U. (91,4%) ont été payées. En outre, 525,472 $E.-U. d’annonces de contribution pour des années antérieures ont été recouvrées en 2011.
53.
Des annonces de contributions s’élevant à 821 755 $E.-U. avaient été reçues en 2012 à la fin de juillet 2012, dont 648 474 $E.-U. ou 79% ont déjà été reçues.   L’annexe III du document UNEP/CBD/COP/11/INF/36 donne l’état des paiements au Fonds d’affectation spéciale BZ au regard du budget approuvé par la Conférence des Parties à sa dixième réunion. Au 31 Juillet 2012, 463 103 $E.-U. d’annonces de contributions au Fonds d’affectation spéciale BZ demeuraient impayées.  

54.
Les dépenses nécessaires pour couvrir les frais de participation de 498 participants de Parties ayant droit à bénéficier d’une aide financière pour prendre part aux réunions suivantes convoquées en 2011-2012 (juillet) se sont élevées à 1 935 597 $E.-U. (coûts d’appui aux programmes non compris) :
	Réunion
	Dépenses ($E.-U.)
	Nombre de participants financés

	Première réunion du Comité intergouvernemental spécial à composition non limitée pour le Protocole de Nagoya, 6-10 juin 2011, Montréal, Canada
	301 622 
	63

	Septième réunion du groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’article 8 j) et les dispositions connexes, 31 octobre-4 novembre 2011, Montréal, Canada
	253 240 
	77

	Quinzième réunion de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques, 7-11 novembre  2011, Montréal, Canada
	377 379 
	95

	Seizième réunion de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques, 30 avril- 5 mai 2012 Montréal, Canada
	383 695 
	88

	Quatrième réunion du Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention, 7-11 mai 2012, Montréal, Canada
	322 652 
	86

	Deuxième réunion du Comité intergouvernemental spécial à composition non limitée pour le Protocole de Nagoya, 2-6 juillet, New Delhi, Inde
	297 009 
	89


D.
Fonds général d’affectation spéciale de contributions volontaires pour faciliter la participation des communautés autochtones et locales aux travaux de la Convention sur la diversité biologique (Fonds d’affectation spéciale VB)
55.
Dans sa décision VIII/5, la Conférence des Parties a adopté le mécanisme de promotion de la participation effective des communautés autochtones et locales aux réunions tenues dans le cadre de la Convention et créé le Fonds général d’affectation spéciale de contributions volontaires pour faciliter la participation des communautés autochtones et locales aux travaux de la Convention sur la diversité biologique (Fonds d’affectation spéciale VB).
56.
Le Secrétariat a reçu en 2011 des annonces de contributions au Fonds d’affectation spéciale VB  pour un montant total de 365 848 $E.-U. et 27 363 $E.-U. avaient été versés au 31 juillet 2012. La totalité des contributions annoncées a été versée.  Les dépenses nécessaires pour financer les frais de participation de participants des communautés autochtones et locales pouvant bénéficier d’une aide financière en vue de prendre part aux réunions ci-après convoquées en 2011-2012 (juillet) ) se sont élevées à 160 857 $ (coûts d’appui aux programmes non compris) :
	Réunion
	Dépenses ($E.-U.)
	Nombre de participants financés

	Première réunion du Comité intergouvernemental spécial à composition non limitée pour le Protocole de Nagoya, 6-10 juin 2011, Montréal, Canada
	36 831
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	Septième réunion du groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’article 8 j) et les dispositions connexes, 31 octobre-4 novembre 2011, Montréal, Canada
	81 053
	15

	Seizième réunion de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques, 30 avril- 5 mai 2012 Montréal, Canada, et quatrième réunion du Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention, 7-11 mai 2012, Montréal, Canada
	24 415
	4

	Deuxième réunion du Comité intergouvernemental spécial à composition non limitée pour le Protocole de Nagoya, 2-6 juillet, New Delhi, Inde
	18 558
	4


II. PERSONNEL

Postes permanents
57.
Dans sa décision X/45, la Conférence des Parties a approuvé pour l’exercice biennal 2011-2012 57 postes (32 postes d’administrateurs et 27 postes d’agents des services généraux) sur le budget de base (Fonds d’affectation spéciale BY).  On trouvera dans le tableau ci-dessous l’état d’avancement du recrutement à ces postes.
58.
En outre, 36 postes ont été financés 2011-2012 sur d’autres sources de financement qui comprenaient cinq postes d’administrateurs et onze postes d’agents des services généraux financés par le PNUE sur les 13% de coûts d’appui aux programmes prélevés sur les fonds d’affectation spéciale de la CDB. Quatorze postes d’administrateurs et trois postes d’agent des services généraux ont été financés à partir d’autres sources comme l’indique la note en bas de page au tableau ci-après sur la situation de la dotation en personnel. 

Situation de la dotation en personnel sur le budget de base  (Fonds d’affectation spéciale BY) au 31 mars 2012
	État des postes
	Administrateurs
	Agents des services généraux

	Nombre total de postes approuvés par la Conférence des Parties 
	32
	27

	Postes régularisés 
	27
	24

	Recrutement en cours
	5
	3


Situation de la dotation en personnel sur d’autres sources de financement
	État des postes
	Administrateurs
	Agents des services généraux

	Nombre total de postes approuvés à financer sur d’autres sources*
	21
	17

	Postes régularisés 
	19
	15

	Recrutement en cours
	2
	2


* Postes financés par le PNUE : 5 postes d’administrateurs; 14 postes d’agents des services généraux; le Fonds pour la biodiversité du Japon : 4 poste d’administrateurs et 3 postes d’agent des services généraux; le gouvernement de l’Australie : un poste d’administrateur; le gouvernement du Canada : 1 poste d’administrateur; le gouvernement de la France : un poste d’administrateur; le gouvernement de l’Allemagne : 2 postes d’administrateur; le gouvernement de la Finlande : 1 poste d’administrateur ; le gouvernement du Japon : 2 postes d’administrateur ; le gouvernement de Corée : 1 poste d’administrateur ; le gouvernement de l’Espagne : 2 postes d’administrateur ; ICLEI-Afrique du Sud : 1 poste d’administrateur.
Recrutement
59.
Le recrutement de personnel est un processus continu car des membres du personnel quittent le Secrétariat pour diverses raisons. Même avec le nouveau système de recrutement Inspira, le délai qui précède le début du travail d’un nouveau membre du personnel à partir du moment où la vacance de poste est annoncée dans Inspira est d’environ six mois. Par conséquent, le Secrétariat indique de temps en temps les postes vacants qui font l’objet d’un recrutement.  
III. ARRANGEMENTS ADMINISTRATIFS
A.
Arrangements administratifs entre le PNUE et le Secrétariat de la Convention
60.
Au paragraphe 3 de la décision X/45 adopté à sa dixième réunion, la Conférence des Parties a appuyé les Arrangements administratifs révisés datés du 26 octobre 2010 passés entre le Programme des Nations unies pour l’environnement et la Convention sur la diversité biologique, s’est réjoui de l’achèvement rapide de l’accord de prestation de services prévu dans ces Arrangements et a prié le Secrétaire exécutif de rendre compte à la Conférence des Parties, par le biais de son Bureau, de l’application des Arrangements.
61.
En réponse à la demande faite par le Directeur exécutif du PNUE le 23 juin 2011, le Secrétaire exécutif de la Convention a envoyé au Directeur exécutif du PNUE un projet d’accord de prestation de services pour examen. Le Secrétariat travaille en collaboration étroite avec le Directeur exécutif sur son parachèvement et son application ultérieure.
62.
La mise en œuvre des Arrangements administratifs révisé a été examinée aux réunions suivantes du Bureau de la Conférence des Parties : 2ème réunion du Bureau de la CdP 10 – 4 juin 2011; 4ème réunion du Bureau de la CdP 10 – 5 avril 2012; 5ème réunion du Bureau de la CdP 10 – 6 mai 2012 et 6ème réunion du Bureau de la CdP 10– 23-24 juillet 2011.

63.
Les paragraphes 2 et 3 des Arrangements administratifs révisés signés le 26 octobre 2010 prévoyaient la procédure de nomination du Secrétaire exécutif, mais non celle de la prolongation de la durée de son engagement. A la suite de discussions entre le Secrétariat et le PNUE, et conformément aux conseils du Bureau, le procédé de reconduction du mandat du Secrétaire exécutif a été précisé au moyen d’une déclaration interprétative des Arrangements administratifs révisés faite par un échange de lettres entre le Secrétaire exécutif et le Directeur exécutif du PNUE les 28 et 29 août 2012. Cette déclaration interprétative prévoit ce qui suit : 

« Les paragraphes 2 et 3 [des Arrangements administratifs révisés] concernant la nomination du Secrétaire exécutif doivent être appliqués conformément au Statut et règlement du personnel de l’Organisation des Nations Unies. » ; 

« Les paragraphes 2 et 3 [des Arrangements administratifs révisés] s’appliquent  mutatis mutandis à la reconduction des mandats. La durée de reconduction est déterminée par la Conférence des Parties par l’intermédiaire de son Bureau. »
64.
Le Secrétariat a maintenu son contact et sa communication avec les bureaux pertinents dans le Service de gestion des ressources humaines de l’Office des Nations Unies à Nairobi et les bureaux des ressources humaines du Programme des Nations Unies pour l’environnement au sujet du recrutement au Secrétariat. Cette collaboration a accéléré les procédures de recrutement de recrutement et de formation de personnel et d’autres questions administratives y afférentes. Elle empêche également la possibilité de retards ou de problèmes, lesquels sont traités promptement. Le Secrétaire exécutif a établi un mode de fonctionnement qui permet de pourvoir les postes vacants dès que cela s’avère nécessaire.   
B. 
Délégation de pouvoir
65.
En février 2012, le Directeur exécutif du PNUE a présenté au Secrétaire exécutif de la Convention un projet de délégation de pouvoir pour examen. A la suite de discussions entre le PNUE et le SCDB, la délégation de pouvoir a été parachevée et sera signée avant la onzième réunion de la Conférence des Parties. 

C.  
Accord entre le Secrétariat de la Convention et le Gouvernement du Canada concernant le siège du Secrétariat de la Convention
66.
Conformément à la décision II/19 de la Conférence des Parties, qui demandait au directeur exécutif du PNUE de négocier et finaliser un accord de siège avec le Gouvernement du Canada, le PNUE et le Gouvernement du Canada ont signé le 25 octobre 1996 à New York un accord concernant le siège du Secrétariat de la Convention.  Cet accord est entré en vigueur le 20 novembre 1997 sous la forme d’un  décret-loi publié dans la Canada Gazette, partie II, volume 131, no 25 daté du 10 décembre 1997.
67.
Le 12 mars 2001, le Gouvernement de la province du Québec a signé un mémorandum d’accord avec le Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique en vertu duquel le Secrétariat et ses fonctionnaires sont notamment exonérés du paiement des impôts provinciaux du Québec.  

68.
Le gouvernement du Québec s’est également engagé à l’occasion de la signature du mémorandum d’accord à verser 200 000 $E.-U. par an au Secrétariat pendant cinq ans (2001-2005).  Ultérieurement, il a décidé de prolonger cet engagement de verser 200 000 $E.-U. par an au Secrétariat jusqu’en 2012.
69.
Le gouvernement du Canada a annoncé une contribution de 800 000 $E.-U. par an au Secrétariat (qui sera majorée de 2% par an pour tenir compte de l’inflation) jusqu’en 2014.  De ce montant, 635 000 $E.-U. (majorés de 2% par an pour tenir compte de l’inflation) seront affectés à la Convention et 165 000 $E.-U. (majorés de 2% par an pour tenir compte de l’inflation) au Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques.
70.
Comme il a été mentionné ci-dessus, le Secrétariat a obtenu des locaux supplémentaires grâce aux généreuses contributions supplémentaires du gouvernement de la province du Québec et de gouvernement fédéral du Canada. Le gouvernement du Québec s’est engagé à payer la location des locaux supplémentaires, qui mesurent environ 7 115 m2, jusqu’en 2019. Le gouvernement du Canada a également fait une contribution additionnelle au budget de base du Fonds d’affectation spéciale BY pour couvrir les coûts de la reconstruction des nouveaux locaux et plusieurs mois de leur location. Des renseignements précis sur le financement additionnel fourni par le Québec et le Canada figurent dans le document UNEP/CBD/COP/11/INF/36.
71.
Un accord signé entre le Secrétariat et Tourisme Montréal en 2009 en vue d’accroître le soutien de la ville de Montréal au Secrétariat dans le cadre de la convocation de réunions à son siège s’est prolongé pendant l’exercice biennal 2011-2012. Tourisme Montréal a versé un montant de CAD 65 330 $E.-U. au  Secrétariat pour promouvoir l’idée des 10 $ par nuit dépensé par les participants aux réunions de la CDB tenues à Montréal de mars à novembre 2011, à savoir : 
a) Sixième réunion du Comité consultative informel sur le Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques, 30 mars – 1er avril ;
b) Réunion internationale sur l’article 10, en particulier son alinéa c), 31 mai – 3 juin ;
c) Onzième réunion du Mécanisme de coordination de l’Initiative taxonomique mondiale, 3-4 juin ;
d) Réunion du bureau de la CdP, 4 juin ;
e) Atelier sur le renforcement des capacités en matière d’accès et de partage des avantages, 4-5 juin ;
f) Première réunion du Comité intergouvernemental spécial à composition non limitée pour le Protocole de Nagoya, 6-10 juin 2011 ;
g) Réunion d’un groupe d’experts de représentants des communautés locales 14-16 juillet; 
h) Première réunion d’experts sur la sixième reconstitution du FEM, 25-26 juillet; 
i) Huitième réunion du Comité chargé du respect des obligations du Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques, 5-7 octobre ;
j) Réunion d’experts sur le développement d’une série d’examens mixtes d’experts destinés à assurer le suivi et l’évaluation des effets de l’acidification de l’océan sur la diversité biologique marine et côtière, 19-20 octobre ; 
k) Réunions du Bureau de la CdP-RdP et du Bureau de la CdP, 30 octobre ;
l) Atelier sur le renforcement des capacités en matière d’accès et de partage des avantages,  29-30 octobre ; 
m) Septième réunion du groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’article 8 j) et les dispositions connexes, 31 octobre – 4 novembre ; 
n) Douzième réunion du Mécanisme de coordination de l’Initiative taxonomique mondiale, 5-6 novembre ; 
o) Quinzième réunion de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques, 7-11 novembre ;
p) Atelier régional du Groupe des Etats d’Amérique latine et des Caraïbes du programme de la CDB sur les espèces exotiques envahissantes et la taxonomie, 12-13 novembre.
72.
Ces fonds sont utilisés pour soutenir la participation des pays en développement et des économies en transition aux réunions de la CDB.  Ce partenariat se poursuit en 2012 et il est prévu que la Convention continuera de bénéficier d’un soutien additionnel et que la ville de Montréal en tirera des avantages.  
C.
Programme de stages du Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique
73.
Le programme de stages du Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique est un programme permanent qui donne à des étudiants la possibilité de passer un minimum de 3 mois et un maximum de 6 mois au Secrétariat afin d’y acquérir des connaissances et une expérience en matière de recherche sur des questions liées à leurs études ainsi qu’aux travaux de la Convention. C’est un programme non rémunéré que parraine le stage ou une organisation.  Il fournit aux étudiants une solide expérience pratique qui complète leur domaine d’étude et profite au Secrétariat sous la forme d’un programme de vulgarisation puisque ces étudiants ramènent avec eux dans leurs institutions et leurs pays les connaissances et l’expérience qu’ils ont acquises.  

74.
Le Secrétariat accepte des stagiaires parrainés et sélectionnés par le gouvernement du Québec et ce dans le cadre de leur programme gouvernemental de stages en cours.  Depuis juillet 2010, les stages suivants ont été achevés avec succès :
	Pays de nationalité
	Principal objet du stage
	Stage financé par

	Russie
	Rapports nationaux
	McGill University

	Ukraine
	Initiative Lifeweb
	Concordia University

	Brésil
	Coopération Sud-Sud
	Concordia University

	Maurice
	Espèces exotiques envahissantes
	Concordia University

	Canada
	Prévention des risques biotechnologiques
	University of Ottawa

	France
	Année internationale de la diversité biologique
	McGill University

	Brésil
	Tourisme autochtone
	HEC Montréal

	Brésil
	Diversité biologique insulaire
	University of Caxias Do Sul

	Italie
	Initiative Lifeweb
	Concordia University

	Allemagne
	Diversité biologique des forêts
	Université d’Augsburg

	Ouganda
	Espèces exotiques envahissantes
	Concordia University

	Japon
	Parlementaires/ Diversité biologique insulaire
	Nagoya City University

	Japon
	Terres arides et subhumides
	Nagoya City University

	Etats-Unis d’Amérique
	Diversité biologique marine et côtière
	University of Delaware

	Etats-Unis d’Amérique
	Mesures économiques, commerciales et d’incitation
	McGill University

	Canada
	Gestion des connaissances et de l’information
	McGill University

	Roumanie
	Diversité biologique et santé humaine
	University of Montreal

	Canada
	Initiative Lifeweb
	Concordia University

	Japon
	Villes et initiatives pour la biodiversité
	Nagoya City University

	Norvège
	Diversité biologique des forêts
	Norwegian Univ. of Science & Technology

	France
	Questions juridiques et institutionnelles
	Univ. Paris Sud

	United States of America
	Changements climatiques
	McGill University

	Algérie
	Communication, éducation et sensibilisation du public
	Ecole Ntle d’Admin.Publique/Canada

	Etats-Unis d’Amérique
	Infrastructure verte
	Univ. of Michigan/USA

	Italie
	Mesures d’incitation
	Università di Trento/Italy

	Japon
	Prévention des risques biotechnologiques
	Kobe Univ/Japan

	Maurice
	Evaluation environnementale
	McGill University

	Chine
	Coopération Sud-Sud
	Université de Montréal

	Norvège
	Villes et initiatives pour la biodiversité
	Université de Stockholm

	Canada
	Mesures d’incitation
	McGill University

	France
	Initiative Lifeweb
	Université de Sienne, Italie

	Espagne
	Diversité biologique marine et côtière
	Université du Pays Basque

	Canada
	Entreprises et biodiversité
	McGill University

	Canada
	Pavillon des conventions de Rio
	McGill University

	Jordanie
	Programme sexospécifique
	McGill University

	Japon
	Décennie des Nations Unies pour la diversité biologique
	Nagoya City University

	Italie
	Diversité biologique des forêts
	Univ. d’Edinbourg, R-U

	Canada
	Gestion des connaissances et de l’information
	McGill University

	République de Corée
	Questions sociales, économiques et juridiques
	Yonsei Univ., Séoul, Corée

	Ethiopie
	Entreprises et biodiversité
	McGill University

	République de Corée
	Sensibilisation du public
	Yonsei Univ., Séoul, Corée


D.
Programme pour administrateurs auxiliaires et principaux 

75.
Les administrateurs auxiliaires sont de jeunes cadres financés pour un période allant de un à trois ans par leurs gouvernements au moyen de fonds d’affectation spéciale.  Ils contribuent à l’étude de questions thématiques ou intersectorielles spécifiques tout en bénéficiant de l’éventail des autres questions qui relèvent de la Convention et de ses processus.  
76.
Les administrateurs principaux sont financés par leurs gouvernements ou des institutions pour fournir des connaissances spécialisées dans des domaines thématiques. Ce programme comporte également un élément d’apprentissage (de la Convention). 

77.
Des administrateurs auxiliaires et des administrateurs principaux, ainsi que du personnel détaché et du personnel de projet ont travaillé avec le Secrétariat (depuis juillet 2010 jusqu’à présent) dans les domaines d’intervention suivants :  
	Objet professionnel
	Financé par :

	Réduction de la pauvreté  (Division de la mise en œuvre et de la vulgarisation)
	Allemagne

	Programme de travail sexospécifique  (Division de la mise en œuvre et de la vulgarisation)
	Finlande

	Suivi des CdP-10 and CdP-RdP 5. (Division des questions scientifiques, techniques et technologiques)
	Japon

	Diversité biologique et développement (Divisions de la mise en œuvre et de la vulgarisation) 
	France

	Article 8j) et les dispositions connexes. (Division des affaires sociales, économiques et juridiques)
	Espagne

	Lifeweb – Aires protégées (Divisions des questions scientifiques, techniques et technologiques)
	Allemagne

	Lifeweb – Aires protégées (Division des questions scientifiques, techniques et technologiques)
	Allemagne

	Coopération Sud-Sud (Division des affaires sociales, économiques et juridiques)
	République de Corée

	Diversité biologique des forêts (Division des questions scientifiques, techniques et technologiques)
	Allemagne

	Les entreprises et la diversité biologique (Division de la mise en œuvre et de la vulgarisation)
	Canada

	Article 8j) et les dispositions connexes
	Espagne

	Accès et partage des avantages (Division des affaires sociales, économiques et juridiques)
	Espagne

	Diversité biologique et santé
	Parks Victoria - Australie

	Autorités locales et biodiversité
	ICLEI- Afrique du Sud

	Accès et partage des avantages (Division des affaires sociales, économiques et juridiques)
	FEM

	Stratégies et plans d’action nationaux pour la diversité biologique (Bureau du SE-Fonds du Japon)
	Japon


IV.
RENFORCEMENT DE L’EFFICACITÉ ET LA PERFORMANCE DES OPÉRATIONS DU SECRÉTARIAT 

78.
Pendant la période 2011-2012, le Secrétariat a organisé plusieurs réunions au titre de la Convention sur la diversité biologique, du Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques, du Protocole additionnel sur la responsabilité et la réparation et du Protocole de Nagoya sur l’accès et le partage des avantages. Il a desservi en outre plusieurs réunions du Bureau de la Conférence des Parties et du Bureau de la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole de Cartagena respectivement. Au titre du Protocole de Cartagena, le Secrétariat continue à faire usage des forums de discussion en ligne plutôt que de réunions qui impliquent des voyages, a par conséquent fait des économies non négligeables sur les vols et les per diem. Le Secrétaire exécutif et le Secrétariat s’efforcent d’assurer l’efficacité des opérations du Secrétariat.
A. Amélioration de la qualité des services de conférence du Secrétariat
79.
Grâce au soutien financier des gouvernements de l’Espagne et de la France, le Secrétariat continue à traduire les versions française et espagnole du site Internet de la CDB. En outre, ces ressources contribuent  à la diffusion de notifications et de communiqués de presse en versions espagnole et française également.  

80.
En janvier 2008, un accord a été conclu avec la Division des services de conférence de l’ONUN sur la fourniture de services d’interprétation à toutes les réunions organisées dans le cadre de la Convention. Ce mémorandum d’accord continue à servir de base sur laquelle la Division des services de conférence de l’ONUN continue à fournir des services d’interprétation à toutes les principales réunion du SCDB, y compris celles de la Conférence des Parties et de la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole de Cartagena.
B. Augmentation de l’efficacité du personnel
81.
Le Secrétariat poursuit ses efforts pour s’assurer que les informations sur les questions administratives et de fond sont mises à jour à l’intention des membres du personnel. Les réunions du personnel servent à assurer un échange de vues et d’idées, et la participation voulue du personnel aux travaux du Secrétariat. Les réunions des divisions sont régulières tandis que les réunions des chefs de Division sont tenues avec le Secrétaire exécutif afin de prendre des décisions de gestion stratégique pour le bon fonctionnement du Secrétariat. Divers représentants d’organisations continuent à visiter le Secrétariat afin d’informer le personnel des activités de leurs organisations se rapportant aux travaux du Secrétariat.
C. Écologisation des opérations du Secrétariat
82.
Grâce aux connaissances acquises de l’équipe spéciale interne chargée de réduire les effets des opérations du Secrétariat sur l’environnement, le Secrétariat a continué à employer des pratiques respectueuses de l’environnement dans ses opérations, notamment les achats et le service des réunions de la CDB, par exemple, l’emploi de papier 100% recyclé pour les télécopieuses, les imprimantes les photocopieuses, en remplaçant les assiettes et tasses en mousse de polystyrène et les ustensiles utilisés pour les réceptions organisées par le Secrétariat et en s’assurant que les poubelles de recyclage de papier sont disponibles durant les réunions du SCDB et dans les bureaux de Secrétariat.   

83.
En mai 2008, le Secrétaire exécutif a signé un accord de deux ans avec l’Etat du Parana (Brésil) pour neutraliser les émissions de carbone du Secrétariat entre 2008 et 2010. Cet accord a été prorogé de deux ans à Nagoya, au Japon, en octobre 2010. Par le biais de son programme forestier riverain, l’Etat du Parana a jusqu’ici planté plusieurs hectares d’espèces d’arbres indigènes séquestrant quelque 10 000 tonnes de gaz carbonique.
84.
Le matériel de vidéoconférence professionnel et de pointe du Secrétariat est constamment utilisé pour tenir des réunions et des conférences en temps réel avec d’autres partenaires, dont les institutions spécialisées des Nations Unies. Son utilisation continuer à améliorer l’efficacité des opérations de la Convention en permettant de tenir certaines réunions sans devoir voyager, ce qui réduit les dépenses et la durée d’indisponibilité du personnel tout en abaissant considérablement les émissions de gaz carbonique.  Il a par ailleurs permis au Secrétariat de participer à d’autres réunions auxquelles il n’aurait pas pu prendre part autrement.
85.
Le SCDB continue à participer activement en tant que membre du Groupe de gestion des questions relatives à la gestion durable de l’environnement du Système des Nations Unies, dont les conclusions de ses réunions, telles que les pratiques d’achat durables, les installations de bureaux durables, en particulier sur le plan de l’emploi d’ampoules à faible consommation d’énergie, les voyages en mission durables (ce qui comprend d’autres moyens de participer aux réunions/conférences) et des stratégies de réduction des émissions, sont pratiquées au Secrétariat. 

86.
En outre, le Secrétariat collabore avec MCI, groupe-conseil engagé par le gouvernement indien pour étudier des mesures susceptibles de réduire l’impact environnemental des réunions de la CdP 11 et de la CdP-RdP 6 et les rendre ainsi très durables.
87.
Pour l’organisation des réunions de la CdP 11 et de la CdP-RdP 6 en Inde, des accords ont été signés avec 40 fournisseurs sur place sur les objectifs acceptables et l’indicateur de résultats à atteindre à ces réunions. Celles-ci devraient consommer plus de 2 millions de feuilles de papier ; le recyclage est par conséquent une activité importante prévue sur le site. Les voyages des participants seront calculés à l’aide d’un calculateur de carbone et ces informations seront affichées sur le site Internet du pays hôte. Parmi d’autres domaines à l’étude figurent les méthodes standard de compensation des émissions de carbone, comme pour la consommation d’eau. La quantité d’eau consommée sur le lieu de réunion serait mesurée. Un investissement dans un réservoir/projet de collecte de l’eau serait donc un moyen innovant de « compenser » la consommation d’eau et de démontrer un héritage positif solide. Une autre mesure de durabilité possible, si les fonds le permettent, est de mesurer l’espace utilisé sur les lieux de réunion et de « protéger » un espace équivalent pendant les huit années restantes de la Décennie des Nations Unies pour la diversité biologique.    
V.
INDICATEURS DE SUCCÈS ET D’EFFICACITÉ DU BUDGET-PROGRAMME
A. 
Gestion du budget

1. Dépenses du Fonds d’affectation spéciale BY par rapport au budget alloué :


Budget alloué pour  2011-2012 = 24 759 000 $E.-U.


Dépenses budgétaires du Fonds d’affectation spéciale BY pour 2011-2012 (prévues) = 
24 871 466 $E.-U.

2. Dépenses du Fonds d’affectation spéciale BE par rapport au budget alloué :


Budget alloué pour  2011-2012 = 21 530 910 $E.-U.


Dépenses budgétaires du Fonds d’affectation spéciale BE pour 2011-2012 (juillet 2012) = 18 054 276 $E.-U.
B.
Mobilisation de ressources pour les fonds d’affectation spéciale  BE BZ et VB


1. Fonds mobilisés pour le Fonds d’affectation spéciale BE pour des activités menées par le Secrétariat :



Fonds engagés pour le Fonds d’affectation spéciale BE pour 2011-2012 (juillet 2012) = 29 943 920 $


Fonds reçus pour le Fonds d’affectation spéciale BE pour 2011-2012 (juillet 2012) = 28 243 714 $

2. Fonds mobilisés pour le Fonds d’affectation spéciale BE pour le renforcement des capacités au moyen d’ateliers régionaux :
Fonds engagés pour le renforcement des capacités au titre du Fonds d’affectation spéciale BZ pour 2011-2012 (juillet 2012) = 9 645 800 $
3. Fonds mobilisés pour les fonds d’affectation spéciale BZ et VB :

Fonds engagés pour le Fonds d’affectation spéciale BZ pour 2011-2012 (juillet 2012) = 1 485 564 $

Fonds reçus pour le Fonds d’affectation spéciale BZ pour 2011-2012 (juillet 2012) = 1 357 880 $

Fonds engagés pour le Fonds d’affectation spéciale VB pour 2011-2012 (juillet 2012) = 393 211 $

Fonds reçus pour le Fonds d’affectation spéciale VB pour 2011-2012 (juillet 2012) = 365 848 $
C.
Renforcement des capacités et vulgarisation

1. Activités et ateliers de formation pour lesquelles le Secrétariat fournit des ressources :


a.
Nombre de participants : 4 351


b.
Nombre de Parties y participant : 1 237


c.
Degré de satisfaction des participants : voir annexe X du document UNEP/CBD/COP/11/INF/36. 

2.  Nombre de publications distribuées :
       Au total, 145 363 exemplaires de 162 publications ont été distribuées pendant l’exercice biennal 2011-2012, comme suit : 97 988 en anglais, 18 482 en français, 20 744 en espagnol, 3 124 en arabe, 2 371 en russe and 2 644 en chinois.

3.  Nombre d’accès au site Internet :

      Le nombre total de  pages vues sur le site www.cbd.int du 1er janvier  2011 au 31 août 2012 est de 6 169 367.


4.  Nombre de réunions auxquelles a participé le Secrétariat :

     Le personnel du Secrétariat a assisté à 556 réunions du 1er janvier 2011 au 31 août 2012.

D.
Autres fonctions du Secrétariat

1.  Pourcentage des documents de travail mis à la disposition des Parties dans toutes les langues de travail dans les délais prescrits :
Quinzième réunion de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques :
99%

Seizième réunion de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques :
57%

Première réunion du Comité intergouvernemental pour le Protocole de Nagoya :

13%

Deuxième réunion du Comité intergouvernemental pour le Protocole de Nagoya :
45%


Quatrième réunion du Groupe de travail sur l’examen de l’application de la Convention :
7%

Septième réunion du Groupe de travail sur l’article 8j) et les dispositions connexes :
77%

Onzième réunion de la Conférence des Parties :

72%

2. Pourcentage des séances plénières de la Conférence des Parties auxquelles des services d’interprétation ont été fournis :

100%

-----
*  	UNEP/CBD/COP/11/1.


� Voir le document UNEP/CBD/COP/11/INF/36
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